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AMENDEMENTS

Amendement n° 1

L’article 1er du projet de décret modifiant le décret du 
27 juin 2013 relatif à la stratégie wallonne de dévelop-
pement durable et le décret du 6 novembre 2008 portant 
rationalisation de la fonction consultative est remplacé 
par ce qui suit : 

« Article 1er. L’intitulé du décret du 27 juin 2013 rela-
tif à la stratégie wallonne de développement durable est 
remplacé par ce qui suit :

« Décret du 27 juin 2013 relatif à la stratégie wallonne 
de développement durable et aux thématiques de transi-
tion en émanant ». » 

JUSTIFICATION

L’idée est de maintenir les engagements interna-
tionaux de la Wallonie en matière de développement 
durable et de n’avoir qu’une seule stratégie régionale en 
la matière. Celle-ci peut cependant être précisée par des 
stratégies spécifiques, conformément aux axes de tran-
sition définis par son plan d’action (alimentation, éner-
gie, ressources, actions transversales). Ainsi la stratégie 
de développement durable devient le chapeau de toute 
autre stratégie qui en émanerait sur une série de théma-
tiques développées par cette stratégie de développement 
durable. A l’heure actuelle cette stratégie « chapeau » 
est complétée par une thématique de transition relative à 
l’alimentation, à charge d’en ajouter d’autres à l’avenir.

Amendement n° 2

Dans l’article 2 du même projet de décret, un 8° est 
inséré et rédigé comme suit :

« 8° Thématique de transition : une thématique qui 
constitue un pilier de la stratégie de développement 
durable visant à poursuivre les objectifs décrit de 
manière générale dans cette dernière et étant un tremplin 
pour une thématique spécifique telle que l’alimentation, 
l’énergie, les ressources, la mobilité, la construction ... ».

JUSTIFICATION

Vu la proposition d’amendement n°1, il est proposé 
de définir ce qui est entendu par une thématique de tran-
sition.

Amendement n° 3

L’article 4 du même projet de décret est remplacé par 
ce qui suit :

« Art. 4. Dans le même décret, il est inséré, après l’ar-
ticle 8/1, un chapitre 1er/2 intitulé « Thématique de tran-
sition : Stratégie « Manger Demain » vers un système 
alimentaire durable ».

JUSTIFICATION

Il s’agit d’un amendement visant à joindre au sein de 
]a thématique de transition « alimentation », la Stratégie 
« Manger Demain » à ]a stratégie régionale de dévelop-
pement durable.

Amendement n° 4

L’article 6 du même projet de décret est remplacé par 
ce qui suit :

« Art. 6. Dans le même chapitre, du même projet de 
décret il est inséré un article 9/1 rédigé comme suit :

« Art. 9/1. De manière à assurer l’implication des 
acteurs dans le suivi de la stratégie wallonne « Manger 
Demain », vers un système alimentaire durable, ]e 
CwAD est institué.

§2. Le Gouvernement désigne les membres du CwAD 
sur proposition du ministre ayant l’Environnement dans 
ses compétences. Sans préjudice de l’article 2 du décret 
6 novembre 2008 portant rationalisation de la fonction 
consultative, les règles suivantes sont applicables à la 
composition du CwAD :

1° le CwAD comprend au maximum quarante 
membres;

2° le CwAD est composé de représentants issus des 
catégories suivantes :

a) catégorie A : constituée des autorités politiques tous 
niveaux de pouvoir confondus;

b) catégorie B : constituée des administrations 
publiques et Organismes d’Intérêts Publics régionaux;

c) catégorie C : constituée des fédération interprofes-
sionnelles et associations professionnelles;

d) catégorie D : constituée du secteur associatif;
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e) catégorie E : constituée du secteur de la recherche;

f) catégorie F : constituée du secteur des entreprises 
agricoles;

g) catégorie G : constituée du secteur des entreprises 
autres qu’agricoles;

h) catégorie H : constituée de citoyens et de consom-
mateurs.

Chacune de ces catégories ne peut représenter plus de 
vingt-cinq pourcent de l’ensemble des membres.

3° un appel à candidature est publié par le Ser-
vice Public de Wallonie, Direction du Développement 
durable. Les candidats disposent d’un délai de quinze 
jours à dater de la publication pour envoyer une lettre 
de motivation au nom de la structure qu’ils représentent, 
ainsi qu’un curriculum vitae au ministre ayant l’Envi-
ronnement dans ses compétences. La lettre de motiva-
tion précise pour quelle catégorie visée au 3° le candidat 
postule.

4° si plus de quarante candidatures sont reçues ou que 
la limite de vingt-cinq pourcents ftxée au 2°, alinéa 2, est 
dépassée par catégorie, le Gouvernement, sur proposi-
tion du ministre ayant l’Environnement dans ses compé-
tences, examine les candidatures et désigne les membres 
en assurant la plus-value du candidat, une diversité et un 
équilibre au regard :

a) de la chaîne de valeur alimentaire : production, 
transformation, distribution, restauration et consomma-
tion, pour les catégories C, F, G et H;

b) de la provenance des membres et de leur connais-
sance et compétence en matière de transition écologique, 
agriculture, environnement, aménagement du territoire, 
santé, action sociale, économie, recherche et formation, 
éducation ... , pour les catégories A, B, C, D et E.

§3. Le CwAD a pour missions :

1° d’évaluer la mise en oeuvre de la stratégie wallonne 
« Manger demain », vers un système alimentaire durable, 
d’en faire le cas échéant des propositions d’amélioration 
et d’amendement;

2° sur base des évaluations, d’élaborer des proposi-
tions d’évolution de cette stratégie;

3° d’identifier et de proposer des solutions co-
construites, innovantes, transdisciplinaires et coordon-
nées au service de cette stratégie;

4° de permettre un échange d’informations entre les 
différents acteurs liés à l’alimentation;

5° d’émettre des avis dans le domaine de l’alimenta-
tion durable;

6° d’analyser, de capitaliser et de diffuser les bonnes 
pratiques émergeantes au sein des conseils de politiques 
alimentaires fonctionnant au niveau local.

§4. Le fait d’être membre du CwAD et de participer 
à ses réunions ne donne pas droit à des jetons de pré-
sence. ».

JUSTIFICATION

Bien que cela n’ait pas été critiqué par la section de 
législation du Conseil d’État, beaucoup d’éléments rela-
tifs au CwAD étaient laissés à la libre appréciation du 
Gouvernement. Le Parlement doit conserver la main-
mise sur les éléments principaux liés à ce nouveau col-
lège.

Il est dès lors proposé d’en préciser]a composition 
directement dans le projet de décret tout en laissant le 
soin au Gouvernement d’en nommer les membres sur 
proposition du ministre ayant l’Environnement dans ses 
compétences. En outre, le Gouvernement ne sera pas 
entièrement libre dans le choix des candidats à nommer 
au sein du CwAD. En effet, premièrement si plus de 
quarante candidatures (dépassant par conséquent le 
nombre maximum de membres) sont reçues ou si deu-
xièmement le quota de vingt-cinq pourcent par catégo-
rie est dépassé, le Gouvernement devra procéder à une 
sélection en tenant compte de deux facteurs précisés 
dans l’article. Ces deux facteurs assurent une diversité 
et un équilibre dans les représentations.

L’objectif poursuivi est un dialogue constructif et 
équilibré ne permettant pas à une catégorie spécifique 
d’être prédominante dans le dialogue. L’ambition pour-
suivie est d’arriver au meilleur consensus possible entre 
les différents acteurs en matières d’alimentation.

L’appel à candidature se fera via une publication réali-
sée par la Direction du développement durable.

En outre, les missions du CwAD sont clairement enté-
rinées dans un texte à valeur législative et non régle-
mentaire. Il est proposé également de ne pas attribuer 
de jetons aux membres du CwAD. La démarche du 
CwAD se veut participative et volontaire, et les enga-
gements pris au regard de ce nouvel organe ne doivent 
pas être liés à des ambitions pécuniaires mais être réel-
lement guidés par un souhait d’avancer et de rendre plus 
durable l’alimentation de demain.

Amendement n°5

Dans l’article 9 du même projet de décret l’alinéa 2 est 
remplacé par ce qui suit :

« Les stratégies wallonnes de développement durable 
suivantes feront référence aux thématiques de transi-
tion. »

JUSTIFICATION

En 2016, le Gouvernement a adopté la deuxième stra-
tégie wallonne de développement durable.

Il y en aura d’autres mais celles-ci devront faire réfé-
rence aux thématiques de transition qui auront été adop-
tées antérieurement ou concomitamment.
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Amendement n° 6

Dans le même projet de décret, un article 1/1 est ajouté 
et rédigé comme suit : 

« Art. 1/1. La dernière phrase de l’article 1er du même 
décret est complétée par ce qui suit : « et des théma-
tiques de transition en émanant. ».

JUSTIFICATION

La stratégie de développement durable peut être pré-
cisée par des stratégies spécifiques, conformément aux 
axes de transition définis par son plan d’action (alimen-
tation, énergie, ressources, actions transversales). Ainsi 
la stratégie de développement durable devient le cha-
peau de toute autre stratégies qui en émanerait sur une 
série de thématiques développées par cette stratégie de 
développement durable. A l’heure actuelle cette straté-
gie « chapeau » est complétée par une thématique de 
transition relative à l’alimentation, à charge d’en ajouter 
d’autres à l’avenir. 

V. GONZALEZ MOYANO

I. MOINNET

O. MAROY

P. HENRY


